






MODELE DE DELIBERATION




D’INTENTION




A retourner au CDG 81 au 



plus tard le 5 mars 2024
Modèle à adapter
REPUBLIQUE FRANCAISE


EXTRAIT DU REGISTRE 

DEPARTEMENT DU TARN
     DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL         
   

                              DE LA COMMUNE DE …………………….
                



                                                     ________________________________________

       NOMBRE DE MEMBRES



       SEANCE DU ……………………….
_________________________________

  Afférents           En 
          Qui ont pris par
t

                   _______________________________________

   Au CM        exercice        à la délibération






L’An deux mille …..





et le …………………
_________________________________
à …………., le Conseil Municipal de la Commune de …………., régulièrement convoqué, s’est réuni au nombre prescrit par la loi, dans le lieu habituel de ses séances, sous la présidence de M………………………
Date de la convocation : …………………



Présents : ………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………

Date d’Affichage :
……………

Absents :





………………………………………………………………………………





………………………………………………………………………………

N°……..






Secrétaire : ………………………………..

(A adapter)
Objet : Participation de la commune à la consultation organisée par le Centre de gestion pour la conclusion d’un contrat couvrant les risques financiers encourus par les collectivités en vertu de leurs obligations à l’égard de leur personnel – 01.01.2025 au 31.12.2028
Le Maire  expose :

· Que la commune souhaite souscrire un contrat d’assurance garantissant les frais laissés à sa charge, en vertu de l’application des textes régissant ses obligations à l’égard de son personnel en cas de décès, d’invalidité, d’incapacité, et d’accidents ou de maladies imputables ou non au service ;

· Que le Centre de gestion peut souscrire un contrat d’assurance groupe ouvert à adhésion facultative en mutualisant les risques, en vertu de l’article 26 de la Loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée, portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale ;

· Que le Centre de gestion peut, à cette occasion, organiser une vaste consultation qui offrira à la Commune une connaissance éclairée de l’offre. 

LE CONSEIL, APRES EN AVOIR DELIBERE 
Vu la Loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique Territoriale, notamment ses articles 25 et 26;

Vu le décret n° 86-552 du 14 mars 1986, pris pour l’application du deuxième alinéa de l’article 26 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 et relatif aux contrats d’assurances souscrits par les Centres de gestion pour les collectivités locales et les établissements territoriaux ;

Vu les articles L. 141-1 et suivants du Code des assurances ;

Vu le Code de la commande publique et notamment ses articles L.2124.3 et R.2121-3,

DECIDE :
Article 1er : La commune souhaite pouvoir adhérer, le cas échéant au contrat groupe ouvert à adhésion facultative que le Centre de gestion se propose de souscrire pour une prise d’effet au 1er janvier 2025, pour une durée de 4 ans. La commune charge le Centre de Gestion du Tarn de négocier la conclusion de ce contrat.
La Commune se réserve expressément la faculté de ne pas adhérer au contrat groupe sans devoir en aucune manière justifier sa décision.

Article 2 : La Commune précise que le contrat devra garantir tout ou partie des risques financiers encourus par les Collectivités intéressées en vertu de leurs obligations à l’égard du personnel affilié tant à la CNRACL qu’à l’IRCANTEC dans les conditions suivantes :



*agents affiliés à la CNRACL :



 Décès, Accidents de service, maladie ordinaire, longue maladie, longue durée, maternité, 
paternité, invalidité, accidents ou maladies imputables ou non au service.



*agents non affiliés à la CNRACL :



 Accidents du travail, maladie ordinaire, grave maladie, maternité, paternité, invalidité, 
accidents ou maladies imputables ou non au service.

Pour chacune de ces catégories d’agents, les assureurs devront pouvoir proposer une ou plusieurs formules.

Article 3 : La Commune souhaite disposer des résultats de la consultation du marché qui précèdera la souscription du contrat groupe.

Article 4 : La commune autorise le Maire/Président et/ou son assureur à transmettre au Centre de gestion les statistiques relatives à la sinistralité de la commune en ce qui concerne l’absentéisme de son personnel pour les quatre dernières années (2020 à 2023).








A …………….., le …………………………….

Le Maire

	Acte rendu exécutoire après Dépôt en Préfecture le …………. et publication du …………………………


Nos références :


Pôle santé au travail


( 05.63.60.16.55 ( v.lemaire@cdg81.fr


Correspondants : Valéry LEMAIRE








